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Decision 

 

[1]   On December 28, 2021, Ms. Watts filed a Request for Leave to Appeal a 

small claims decision of a judge of the Court of Queen’s Bench filed in the Court of 

Queen’s Bench on December 10, 2021.  

 

[2]   Under s. 21 of the Small Claims Act, S.N.B. 2012, c. 15 (the “Act”), leave 

to appeal must be obtained in accordance with the regulations. 

 

[3]   As per s. 43 of Regulation 2012-103 under the Act, a decision may be 

appealed to the Court of Appeal, on a question of law alone, with leave from a judge of the 

Court of Appeal.  

 

[4]   Ms. Watts’ motion for leave to appeal does not concern a question of law 

alone. The motion for leave to appeal is dismissed without costs.  

 

 

 



 

 

Décision 

[Version française] 

 

[1]   Le 28 décembre 2021, Mlle Watts a déposé une demande d’autorisation 

d’appel d’une décision portant sur une petite créance rendue par un juge de la Cour du 

Banc de la Reine et déposée auprès de la Cour du Banc de la Reine le 10 décembre 2021. 

 

[2]   En application de l’art. 21 de la Loi sur les petites créances, R.N.-B. 2012, 

ch. 15, pour interjeter appel, il faut obtenir la permission conformément aux règlements. 

 

[3]   Aux termes de l’art. 43 du Règl. 2012-103 pris en vertu de la Loi, une 

décision peut, avec l’autorisation d’un juge de la Cour d’appel, faire l’objet d’un appel à la 

Cour d’appel sur une question de droit uniquement.  

 

[4]   La motion en autorisation d’appel de Mlle Watts ne vise pas une question de 

droit uniquement. Par conséquent, la motion en autorisation d’appel est rejetée sans dépens.  

 


